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INTRODUCTION 
 
 

La Loi sur la protection des renseignements personnels (Lois révisées du Canada, chapitre P-21, 1985) est entrée en 

vigueur le 1
er

 juillet 1983. 

La loi a pour objet de compléter la législation canadienne en matière de protection des renseignements personnels et 

de droit d’accès des individus aux renseignements personnels qui les concernent. La Loi sur la protection des 

renseignements personnels protège la vie privée de chaque individu en restreignant l’accès des tierces parties aux 

renseignements personnels qui le concernent et en lui permettant d’exercer un contrôle strict sur la collecte, la 

divulgation et l’utilisation de tels renseignements. 

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada (DEO) s’engage à respecter l’esprit et l’intention de la Loi sur la 

protection des renseignements personnels, qui s’appuient sur les principes de gouvernement transparent, et à 

protéger la vie privée des individus en ce qui a trait aux renseignements personnels détenus par le Ministère. 

Le présent rapport résume la mise en œuvre de la Loi sur la protection des renseignements personnels à DEO et répond 

aux exigences de l’article 72 qui stipule « qu’à la fin de chaque exercice, chacun des responsables d’une institution fédérale 

établit pour présentation au Parlement le rapport d’application de la présente Loi en ce qui concerne son institution ». 

Une fois que DEO aura déposé ce rapport devant la Chambre des communes et le Sénat, il l’affichera sur son site 

Web à l’adresse http://www.deo.gc.ca/59_FRC_ASP.asp. On peut se procurer d’autres exemplaires du rapport en 

s’adressant au : 

Coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels 

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 

Place du Canada 

9700, avenue Jasper N.-O., bureau 1500 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4H7 
atip-aiprp@wd-deo.gc.ca 

 
 

MANDAT 
 

 

Le ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien (DEO) a été créé en 1987 dans le but de 

réduire la dépendance économique de l’Ouest canadien (Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan et Manitoba) 

envers les ressources naturelles. En vertu de la Loi sur la diversification de l’économie de l’Ouest canadien de 1988, 

le Ministère a pour mandat de « promouvoir le développement et la diversification de l’économie de l’Ouest 

canadien et de faire valoir les intérêts de cette région lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes et 

de projets dans le cadre de la politique économique nationale. » 

Pour atteindre ses objectifs, DEO a créé des programmes destinés à encourager l’entrepreneuriat, l’innovation et le 

développement économique des collectivités rurales et urbaines. Le Ministère assure un leadership en coordonnant les 

activités de défense des intérêts de l’Ouest et l’aide apportée à cette région pour relever les défis qui lui sont propres. 

DEO travaille stratégiquement en partenariat avec tous les ordres de gouvernement, les établissements universitaires et 

les instituts de recherche, les associations industrielles et les organismes sans but lucratif afin de mettre en œuvre des 

projets qui permettent de mobiliser des fonds et de l’expertise d’autres sources au profit de l’Ouest et de ses habitants. 

Le Ministère organise ses programmes et ses services de manière à obtenir le résultat stratégique suivant : « une économie 

épanouie et diversifiée dans l’Ouest canadien ». Il s’appuie plus précisément sur les activités de programme suivantes : 

 expansion des entreprises; 

 innovation; 

 développement économique des collectivités; 

 politique, représentation et coordination. 

Les investissements stratégiques de DEO dans ces volets lui permettront de réaliser sa vision : 

« Être les maîtres d’œuvre d’une économie plus diversifiée dans l’Ouest canadien, laquelle reposerait sur des 

entreprises et des collectivités dynamiques, concurrentielles et novatrices ».

http://www.deo.gc.ca/59_FRC_ASP.asp
mailto:atip-aiprp@wd-deo.gc.ca
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SECTION DE L’ACCÈS À L’INFORMATION ET 

DE LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 

 

Aperçu 

Aux fins de la Loi sur la protection des renseignements personnels, la ministre des Travaux publics et des Services 

gouvernementaux et ministre de la Condition féminine, et ministre responsable de la Diversification de l’économie 

de l’Ouest canadien (DEO), a délégué ses pouvoirs et ses responsabilités au directeur exécutif, Finances et Gestion 

ministérielle (coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels) et au 

gestionnaire, Administration intégrée (adjoint au coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des 

renseignements personnels). Ceux-ci sont responsables de l’élaboration, de la coordination et de la mise en œuvre de 

politiques, lignes directrices, systèmes et procédures efficaces visant à faire en sorte que la Ministre puisse assumer 

ses responsabilités aux termes de la Loi et à permettre la divulgation et le traitement appropriés de l’information. Le 

coordonnateur est aussi chargé des politiques, des systèmes et des procédures connexes découlant de la Loi. 

Un agent de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) à temps plein de 

l’Administration intégrée de DEO aide le coordonnateur et son adjoint dans leurs tâches relatives à l’AIPRP. 

Des agents régionaux de liaison de l’AIPRP (ARLA) sont nommés dans chacun des bureaux régionaux (Colombie-

Britannique, Alberta, Saskatchewan et Manitoba), à la Direction générale de la politique et de l’orientation 

stratégique à Ottawa, ainsi qu’à l’Administration centrale et dans les sections des ressources humaines. Les ARLA 

sont les premières personnes à joindre pour identifier les experts compétents, coordonner la recherche de documents 

demandés en vertu de l’AIPRP et assurer la liaison entre la section de l’AIPRP et le personnel des régions en ce qui 

concerne les demandes. 

La section de l’AIPRP s’occupe des activités suivantes : 

 le traitement des demandes en application de la Loi sur la protection des renseignements personnel; 

 les réponses aux consultations soumises par d’autres institutions fédérales au sujet des documents de DEO 

susceptibles d’être divulgués; 

 l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, procédures et lignes directrices visant à faire en sorte que la Loi 

soit respectée par le personnel; 

 les efforts pour bien faire connaître la Loi au sein de DEO afin que le personnel respecte les obligations 

imposées par la législation; 

 la préparation des rapports annuels et des statistiques destinés au Parlement et d’autres rapports prévus par la 

Loi, comme le chapitre d’Info Source de DEO, ainsi que les autres documents que peuvent demander les 

organismes centraux; 

 la représentation de DEO dans les rapports avec le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT), le 

Commissaire à l’information et à la protection de la vie privée et les autres ministères et organismes fédéraux 

concernant l’application de la Loi au sein du Ministère; 

 les mesures de contrôle pour s’assurer que le Ministère respecte la Loi, les règlements d’application ainsi que 

les procédures et politiques pertinentes; 

 l’offre continue de conseils aux cadres supérieurs et aux employés sur la gestion de l’information et les 

exigences en matière de protection des renseignements personnels. 

 

 

Politiques et procédures ministérielles 

Conformément à la Directive sur les pratiques relatives à la protection de la vie privée et à la Directive sur 

l’évaluation des facteurs relatifs à la vie privée du SCT (entrées en vigueur le 1
er

 avril 2010), DEO a mis à jour sa 

Politique sur la protection des renseignements personnels en janvier 2011 afin qu’elle réponde aux exigences liées à 

l’élaboration d’un protocole relatif à la confidentialité, aux évaluations des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) et 

aux atteintes à la vie privée (voir l’annexe A). La Directive sur les atteintes à la vie privée de DEO a été approuvée 

en janvier 2011, tandis qu’un manuel complet sur l’ÉFVP – y compris le protocole relatif à la confidentialité (voir 

l’annexe B) – devait être approuvé définitivement au plus tard le 31 mars 2011. L’approbation finale a été donnée en 

avril 2011; toutefois, si le Ministère avait dû répondre à une demande d’ÉFVP, il aurait utilisé l’ébauche du manuel. 
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Par ailleurs, DEO a amélioré les renseignements sur l’AIPRP qui se trouvent sur son site Web public, notamment en 

ce qui concerne la marche à suivre pour faire une demande en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 

personnels, et a ajouté une page où seront affichés au besoin les sommaires des ÉFVP (voir l’annexe C). 

 

 

Formation sur la protection des renseignements personnels et sensibilisation 

Le coordonnateur, le coordonnateur adjoint et l’agent de l’AIPRP offrent régulièrement des conseils aux ARLA et 

au personnel sur des questions liées à l’AIPRP afin d’accroître la sensibilisation à l’égard de la Loi et d’expliquer 

comment le Ministère traite les demandes et applique les exceptions et les exclusions au besoin. Ils les conseillent 

également sur le moment approprié pour effectuer une ÉFVP. 

Formation du personnel de l’AIPRP de DEO : 

Le coordonnateur adjoint et l’agent de l’AIPRP ont assisté à la conférence sur l’accès à l’information et la protection 

des renseignements personnels qui se sont tenue à Edmonton, en juin 2010. L’agent de l’AIPRP a également assisté 

aux réunions de la collectivité de l’AIPRP organisées par le SCT en avril, mai, septembre et novembre 2010, ainsi 

qu’en février 2011. 

Formation du personnel de DEO : 

 En janvier 2010, une réunion/séance d’information sur l’AIPRP à l’intention des ARLA s’est déroulée à 

Edmonton (12 participants). Première séance du genre destinée spécifiquement aux ARLA, cette réunion de 

deux jours a porté essentiellement sur l’accès à l’information; la question de la protection des renseignements 

personnels n’a été abordée que dans les grandes lignes; 

 En septembre 2010, une séance de sensibilisation à la protection des renseignements personnels a été offerte, 

par téléconférence, au personnel de l’unité des programmes d’infrastructure du bureau régional de la 

Saskatchewan pour discuter des questions découlant du message du forum Le regard de l’AIPRP intitulé 

« VOS renseignements personnels » –, qui traitait des renseignements personnels qui peuvent être échangés 

entre collègues (10 participants); 

 Dans le cadre des procédures d’accès qu’il a à suivre, l’agent de l’AIPRP rencontre les experts compétents 

avant de retrouver les documents correspondant aux demandes de renseignements personnels faites en vertu de 

la Loi sur la protection des renseignements personnels. Cette procédure a permis à l’agent de mieux connaître et 

de mieux comprendre les exigences et les délais prescrits, et contribué à clarifier la portée des demandes de 

manière à garantir la diffusion des documents demandés et la prestation de conseils appropriés. 

Les conseils sur l’AIPRP, regroupés dans Le regard de l’AIPRP, sont envoyés au personnel de DEO par courriel et 

affichés sur le site intranet du Ministère – les pages sur l’AIPRP. Ces conseils visent à éclairer le personnel sur des 

questions fréquemment posées concernant la protection des renseignements personnels ou des domaines où le 

Ministère pourrait mieux s’acquitter de ses obligations en vertu de la Loi. En 2010-2011, neufs conseils ont été 

préparés, dont des messages sur des aspects précis de la protection des renseignements personnels comme la collecte 

de renseignements personnels, l’utilisation de ses propres renseignements personnels et le « besoin de connaître ». 

Les conseils sont aussi diffusés aux agents de l’AIPRP de nombreux ministères fédéraux, y compris les organismes 

de développement régional du Québec et du Canada atlantique, l’Agence spatiale canadienne, le Conseil national de 

recherches du Canada et d’autres ministères membres du Réseau des administrateurs de petits organismes. 

Activités de sensibilisation à la protection des renseignements personnels : 

DEO a souligné la Journée de la protection des données le 28 janvier 2011 en envoyant des messages au personnel 

et en collant deux affiches dans tous les bureaux (voir l’annexe D). Intitulées « Hameçonnage – Ne mordez pas à 

l’hameçon! » et « Attention aux prédateurs des zones Wi-Fi », ces deux affiches encourageaient les employés de 

DEO à protéger jalousement leurs renseignements personnels contre les fraudeurs et à utiliser des protocoles de 

transmission sans fil sécurisés. 

Le Ministère a également une section de son site intranet réservée à l’accès à l’information et à la protection des 

renseignements personnels. Cette section comprend toutes les politiques et les procédures en matière d’AIPRP, les 

coordonnées des personnes-ressources, les dernières présentations de formation et de sensibilisation, des liens vers 

des sites utiles, ainsi que les conseils mensuels mentionnés précédemment. 
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Info Source 

DEO a fait d’importants changements à son chapitre d’Info Source de 2010 de manière à y apporter les 

améliorations recommandées par le bureau du portefeuille du Conseil du Trésor dans le cadre de l’examen de la 

composante de gestion n
o
 12 du Cadre de responsabilisation de gestion de 2009. Le SCT a indiqué que le chapitre de 

2010 était conforme à ses exigences, mais qu’il nécessitait des corrections mineures. Il a également fourni des 

conseils généraux concernant la mise et la tenue à jour de l’information contenue dans le chapitre. 

Le Ministère a soumis deux fichiers de renseignements personnels au SCT en 2010–2011. L’un des fichiers a été 

retiré, tandis que l’autre est toujours en cours d’examen. 
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Rapport de 2010-2011 concernant la Loi sur la protection des renseignements personnels 

(rapport statistique) 
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Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
Exigences additionnelles en matière d’établissement de rapports – Loi sur la protection des 

renseignements personnels 
 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor surveille la conformité à la Politique d’évaluation des facteurs relatifs à la vie 

privée (ÉFVP) (entrée en vigueur le 2 mai 2002) et à la Directive sur l’évaluation des facteurs relatifs à la vie privée 

(entrée en vigueur le 1
er

 avril 2010) par divers moyens. Les institutions sont donc tenues de déclarer les 

renseignements suivants pour cette période de déclaration. À noter que comme certaines institutions utilisent l’ÉFVP 

de base, tel que mentionné dans la Directive, avant la date limite de la mise en œuvre, elles ne seront pas tenues de 

présenter des rapports d’ÉFVP préliminaire. 

 

Veuillez indiquer le nombre : 

 

 d’ ÉFVP préliminaires amorcées – 1 

 d’ ÉFVP préliminaires achevées – 0 

 d’ ÉFVP amorcées – 1 

 d’ ÉFVP achevées – 0 

 d’ ÉFVP acheminées au Commissariat à la protection de la vie privée – 0 

 

Nota : Il faut mentionner de façon explicite si votre institution n’a pas entrepris l’une ou l’autre des activités 

susmentionnées durant la période d’établissement de rapports. 

 

De plus, les institutions sont tenues de déclarer ce qui suit : 

 

Partie III – Exceptions invoquées 

Alinéa 19(1)e) 

Alinéa 19(1)f) 

Paragraphe 22.1 

Paragraphe 22.2 

Paragraphe 22.3 

DEO n’a invoqué aucune de ces exceptions au cours de la période de 

déclaration 2010–2011. 

 

Partie IV – Exclusions citées 

Paragraphe 69.1 

Paragraphe 70.1 

DEO n’a cité aucune de ces exclusions au cours de la période de 

déclaration 2010–2011. 
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TENDANCES ET APERÇU STATISTIQUE DES DEMANDES EN VERTU DE LA 

LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 

 
Points saillants 

 Diversification de l’économie de l’Ouest Canada (DEO) a mis à jour sa Politique sur la protection des 

renseignements personnels en janvier 2011 afin d’y inclure les exigences d’information comme les évaluations 

des facteurs relatifs à la vie privée(ÉFVP), l’élaboration d’un protocole relatif à la confidentialité et les 

procédures ministérielles relatives aux atteintes à la vie privée. Une directive sur les atteintes à la vie privée a 

aussi été approuvée en janvier 2011, et le Ministère a préparé un manuel complet sur l’ÉFVP – y compris un 

protocole relatif à la confidentialité. 

 DEO a souligné la Journée de la protection des données le 28 janvier 2011 en envoyant des messages au 

personnel et en collant deux affiches dans tous les bureaux, intitulées « Hameçonnage – Ne mordez pas à 

l’hameçon! » et « Attention aux Prédateurs des zones Wi-Fi! ». 

 En 2010-2011, DEO a reçu une plainte concernant la protection des renseignements personnels; il s’agissait 

plus précisément d’information non communiquée en vertu de l’article 27 de la Loi sur la protection des 

renseignements personnels, qui traite du secret professionnel des avocats, et de l’alinéa 21(1)b) de la Loi sur 

l’accès à l’information, qui porte sur les consultations et les délibérations du gouvernement. L’enquête sur cette 

plainte est toujours en cours; elle a été reportée à l’exercice 2011-2012. Aucun appel ou recours n’a été exercé 

devant les cours fédérales. 

 

 

Défis 

 À l’heure où divers ministères fédéraux s’aventurent dans les médias sociaux, les questions liées à la protection 

des renseignements personnels, l’accès, la conservation des documents et d’autres exigences réglementaires 

représenteront un défi. 

 

 

Demandes reçues en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels 

En 2010–2011, DEO a reçu deux demandes d’accès à l’information en vertu de la Loi sur la protection des 

renseignements personnels, et une demande a été reportée de l’exercice 2009–2010. Les trois demandes ont été 

traitées dans le délai initial de 30 jours. Cela représente une diminution de 50 p. 100 par rapport à l’exercice 

2009-2010. Il convient de noter, toutefois, que le Ministère n’a pas l’habitude de recevoir beaucoup de demandes de 

communication de renseignements personnels. 

Le Ministère a communiqué partiellement des documents en réponse à deux demandes, mais il a été dans 

l’impossibilité de traiter une autre demande. Au total, DEO a traité 449 pages dans le contexte de ces deux 

demandes; 372 d’entre elles ont été diffusées dans leur intégralité ou en partie. 

Aucune demande n’a nécessité de consultation ou de prorogation du délai de traitement. 

 

 

Exceptions et exclusions invoquées 

DEO a invoqué l’article 27 de la Loi sur la protection des renseignements personnels et l’alinéa 21(1)b) de la Loi 

sur l’accès à l’information, dans leur intégralité ou en partie, en ce qui concerne une demande de communication de 

renseignements personnels, et l’article 25 dans le contexte d’une deuxième demande. 

En réponse à la demande d’information statistique sur les exceptions et les exclusions invoquées en application de la 

Loi formulée dans la section des exigences additionnelles en matière d’établissement de rapports (jointe au Rapport 

sur la Loi sur la protection des renseignements personnels), DEO n’a invoqué aucune exception ou exclusion durant 

la période de déclaration 2010–2011 (voir la page 12). 
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Divulgation permise de renseignements personnels 

Les renseignements personnels recueillis par DEO dans le cadre de ses programmes et de ses activités sont 

divulgués seulement pour l’usage auquel ils étaient destinés au départ, en conformité avec l’alinéa 8(2)a) de la Loi 

sur la protection des renseignements personnels. 

En 2010–2011, DEO n’a pas divulgué de renseignements personnels pour d’autres finalités, tel que défini à 

l’alinéa 8(2)m). 

 

 

Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée 

En 2002, le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) a émis une politique qui exige des organisations fédérales 

assujetties à la Loi sur la protection des renseignements personnels qu’elles réalisent des évaluations des facteurs 

relatifs à la vie privée (ÉFVP) avant de mettre en œuvre de nouveaux programmes, systèmes ou politiques, ou 

encore avant d’apporter des modifications importantes à des programmes, à des politiques ou à des systèmes 

existants. 

Cette politique a été rescindée et remplacée par la nouvelle Directive sur l’évaluation des facteurs relatifs à la vie 

privée du SCT, qui est entrée en vigueur le 1
er

 avril 2010. Les exigences sont maintenues, car on veut s’assurer 

qu’une ÉFVP est effectuée chaque fois que des renseignements personnels sont utilisés dans le cadre d’un processus 

décisionnel administratif. DEO n’a achevé aucune ÉFVP préliminaire ou ÉFVP en 2010–2011. Par conséquent, 

aucune évaluation n’a été acheminée au Commissariat à la protection de la vie privée, et aucun sommaire 

d’évaluation n’a été affiché sur le site public de DEO. 

En réponse à la demande d’information statistique sur les ÉFVP formulée dans la section des exigences 

additionnelles en matière d’établissement de rapports (jointe au « Rapport sur la Loi sur la protection des 

renseignements personnels »), les paragraphes qui suivent visent à clarifier les commentaires formulés (voir la page 

12) : 

 ÉFVP préliminaires amorcées – 1 : DEO a amorcé une évaluation préliminaire en vue d’une initiative 

Facebook. La Section de l’AIPRP a commenté la présentation initiale pour s’assurer que le Ministère veillait au 

respect de la vie privée. Comme l’initiative n’ira pas de l’avant, on a mis fin à l’évaluation préliminaire; 

 ÉFVP amorcées - 1 : Des travaux préliminaires ont été amorcés dans le cadre d’une évaluation de base portant 

sur la production, par les clients de DEO, de rapports en ligne à l’aide de la technologie AccessKey. Le SCT a 

joué un rôle très utile au stade de développement de cette initiative. Dans les conseils fournis au Ministère, on a 

conclu que l’ébauche de protocole relatif à la confidentialité de DEO abordait déjà la question de la collecte et 

de l’utilisation de renseignements personnels à des fins non administratives. Par conséquent, l’évaluation a été 

interrompue. 

DEO s’assure que les risques d’atteinte à la vie privée que comportent la création, la collecte et la manipulation de 

renseignements personnels dans le cadre de ses programmes et activités sont soigneusement pris en considération. 

 

 

Coûts organisationnels pour appliquer la Loi 

Les coûts totaux associés à l’application de la Loi sur la protection des renseignements personnels par la Section de 

l’AIPRP de DEO, en 2009–2010, sont estimés à 22 494 $. Ce montant inclut les coûts salariaux de tous les employés 

de la section de l’AIPRP, estimés à 22 218 $, y compris une portion des salaires du coordonnateur et du 

coordonnateur adjoint de l’AIPRP, et 25 p. 100 du salaire de l’agent de l’AIPRP. D’autres coûts administratifs 

associés au fonctionnement et à l’entretien sont estimés à 276 $. 

DEO tient compte également des coûts supplémentaires liés à la protection des renseignements personnels engagés 

dans l’ensemble de son organisation, y compris les coûts salariaux des fonctionnaires participant aux étapes de la 

recherche, de l’examen et des recommandations associées aux demandes de communication de renseignements 

personnels, et les coûts de la traduction. Ces frais supplémentaires portent à 22 966 $ le coût total que doit assumer 

le Ministère pour administrer tous les aspects de ses activités liés à la Loi. 
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Les coûts salariaux accrus peuvent être rassemblés directement par l’élaboration de nouvelles politiques et 

procédures, notamment un protocole relatif à la confidentialité, des ÉFVP et une directive sur les atteintes à la vie 

privée. De plus, DEO a exploré diverses possibilités d’outils d’établissement de rapports en ligne et de médias 

sociaux; beaucoup de temps a été investi dans la recherche et la formulation de conseils visant à garantir le respect 

de la vie privée dans le cadre de ces initiatives. 

Les ressources humaines nécessaires pour appliquer la Loi en 2010–2011 sont estimées à 0,31 équivalent temps 

plein.
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